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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ

Décret no 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire au transport sanitaire
terrestre et à l’autorisation de mise en service de véhicules de transports sanitaires

NOR : AFSS1206645D

Publics concernés : entreprises de transport sanitaire.

Objet : modification des conditions d’agrément et d’autorisation des transports sanitaires.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.

Notice : le décret modifie les conditions d’agrément et d’autorisation des transports sanitaires afin
d’améliorer la régulation de l’offre de véhicules sanitaires et d’assurer une meilleure adéquation aux besoins
de la population.

Dans cette perspective, le contingentement du nombre de véhicules sanitaires légers en fonction du nombre
d’ambulances est levé, la délivrance de l’agrément à une entreprise de transports sanitaires est conditionnée
par un nombre minimal de deux véhicules, dont l’un peut être un véhicule sanitaire léger, et le quota
départemental de véhicules sanitaires peut être modulé en fonction du taux d’utilisation des véhicules de
transports sanitaires sur le territoire concerné.

En outre, le décret précise que le transfert de l’autorisation initiale d’un véhicule sanitaire est
automatiquement prononcé par le directeur général de l’agence régionale de santé lorsqu’il s’agit du
remplacement d’un véhicule par un véhicule similaire et que le transfert de l’autorisation est sollicité au profit
du titulaire initial. En revanche, les demandes de transfert d’autorisation relatives à une cession, une
modification d’implantation ou un changement de catégorie du véhicule sont soumises à l’accord préalable du
directeur général de l’agence régionale de santé ; le transfert ne peut être refusé que pour l’un des motifs
suivants : la satisfaction des besoins sanitaires locaux de la population, la situation locale de la concurrence,
le respect du quota départemental ou la maîtrise des dépenses de transports de patients.

Références : le code de la santé publique peut être consulté, dans sa rédaction issue du présent décret, sur
le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé,
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 6312-5 ;
Vu la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 sur les droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations ;
Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du 5 avril 2012 ;
Vu l’avis du conseil de la Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du

10 avril 2012 ;
Vu l’avis de la commission des accidents du travail et des maladies professionnelles de la Caisse nationale

de l’assurance maladie des travailleurs salariés en date du 11 avril 2012 ;
Vu l’avis du conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie en date du 12 avril 2012 ;
Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Au 2o de l’article R. 6312-6 du code de la santé publique, les références : « A, B ou C » sont
remplacées par les références : « A, B, C ou D ».

Art. 2. − Le 2o de l’article R. 6312-13 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :
« 2o D’au moins deux véhicules des catégories A, C ou D mentionnées à l’article R. 6312-8, dont au moins

un véhicule des catégories A ou C ; ».
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Art. 3. − Les premier et deuxième alinéas de l’article R. 6312-14 du même code sont supprimés.

Art. 4. − Au deuxième alinéa de l’article R. 6312-30 du même code, après les mots : « dans le secteur des
transports sanitaires », il est ajouté les mots : « , le taux d’utilisation des véhicules de transports sanitaires
existant ».

Art. 5. − L’article R. 6312-35 est ainsi modifié :
1o Au premier alinéa, après les mots : « les autorisations de mise en service de véhicules », il est ajouté les

mots : « qui précisent la catégorie du véhicule et le lieu d’implantation » ;
2o Le deuxième alinéa est supprimé ;
3o Au troisième alinéa devenu le deuxième alinéa, les mots : « Si le nombre de demandes d’autorisation est

supérieur aux possibilités de mise en service, les » sont remplacés par le mot : « Les ».

Art. 6. − Le deuxième alinéa de l’article R. 6312-36 du même code est supprimé.

Art. 7. − L’article R. 6312-37 du même code est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 6312-37. − I. – Le directeur général de l’agence régionale de santé prononce le transfert de
l’autorisation à la demande et au profit de son titulaire en cas de remplacement :

– d’un véhicule de catégorie A par un véhicule de catégorie A ou C ;
– d’un véhicule de catégorie C par un véhicule de catégorie A ou C ;
– d’un véhicule de catégorie D par un véhicule de catégorie D.

II. – 1o Le transfert de l’autorisation initiale de mise en service d’un véhicule sanitaire est soumis à l’accord
préalable du directeur général de l’agence régionale de santé en cas de :

– modification de la catégorie du véhicule ;
– modification de l’implantation du véhicule ;
– cession du véhicule ou du droit d’usage de ce véhicule, au profit et à la demande du cessionnaire au titre

de la même catégorie et du même département.

L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande vaut accord
tacite.

2o Le transfert ne peut être refusé que pour l’un des motifs suivants, appréciés à la date de la décision :

– la satisfaction des besoins sanitaires locaux de la population ;
– la situation locale de la concurrence ;
– le respect du nombre théorique de véhicules affectés aux transports sanitaires mentionné à l’article

R. 6312-30 ;
– la maîtrise des dépenses de transports de patients. »

Art. 8. − Les dispositions de l’article R. 6312-37 du code de la santé publique, dans leur rédaction résultant
du présent décret, sont applicables aux demandes déposées postérieurement à l’entrée en vigueur du présent
décret.

Art. 9. − La ministre des affaires sociales et de la santé est chargée de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 29 août 2012.

JEAN-MARC AYRAULT

Par le Premier ministre :

La ministre des affaires sociales
et de la santé,

MARISOL TOURAINE


